
ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 23 mai 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 23 mai 2025 

N°12/Habitaf - logement 
Autorisation de signature - Avenant n°4 à la convention de prestation de services avec la 
Communauté d'agglomération Roissy Pays de France pour l'instruction des dossiers 
d'autorisation préalable de mise en location 

Le vendredi 23 mai 2025, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 
15 mai 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI-TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAlNIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam I<ASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, Mme Hakima BIDELHADJELA, M . Mauri ce 
BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Jean-Louis 
MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Sori DEMBELE, M. Jean-P ierre IBORRA, Mme Céci lia 
TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly KABA, Mme N ico le MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Faouzi BRIKH par Mme Teresa EVERARD, M. Cémil YARAMIS par 
Mme Géraldine MEDDA, M. Mohamed ANA.TJAR par Mme Cécilia TOUNGSI-SIM O, M. 
Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire indique que la ville de Villiers-le-Bel a adopté la mise en application de la demande 
d 'autorisation préalab le de mise en location prévue par la loi pour !' Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (ALUR), par délibération du Conseil municipal en date du 15 mai 2017. Celle-ci 
concerne l'ensemble des habitations du parc privé situé sur la commune avec une prise d'effet à 
compter du 15 décembre 2017. La communauté d'agglomération Roissy Pays de France, compétente 
en matière d ' habitat, s 'est saisie du dispositif dit « permis de louer » et a instaurée dans sa délibération 
du Conseil communautaire du jeudi 28 ju in 2018 le permis de louer sur tout le territoi re communal. 

Cette disposition a entrainé l'obligation, pour tout propriétaire désirant mettre en location son bien 
(première mise en location ou dans le cadre d ' une nouvelle mise en location avec un nouveau 
locataire), d'envoyer par voie postale ou de déposer, au Service Habitat de la Mairie de Vill iers-le-Bel, 
un dossier comprenant un formulaire CERFA de demande d 'autorisation préa lable de mise en location 
et une cop ie du dossier de diagnosti c_technique du logement. 

Le dépôt du doss ier en Ma irie donne lieu à la remise d' un récépissé daté et cacheté au propriétaire. 
Dans un délai d'un mois, la Vi lle de Villiers-le-Bel rend sa déc ision suite à une visite du logement. Un 
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arrêté accompagné d'un courrier informe le propriétaire de la déc ision rend ue qui peut être de trois 
types se lon la conform ité du logement au Règlement Sanitai re Départementa l, au code de la santé 
publique et au code de la construction et de l'habitation. 

Madame la Maire précise que pour le traitement et l' in struction des dossiers de permis de louer, la 
communauté d 'agglomération Ro issy Pays de France (CARPF) octroie aux communes une 
paiticipation financière d'un montant de 250 €/dossier. Cette partic ipation fi nancière a permis la 
création d' un poste d' instructeur/ in specteur salubrité et d'absorber, toute ou partie, des frais annexes 
liés au dispositif. 

Pour mémoire. en cas de mise en location malgré le refus, le bailleur risque une amende de 5000 €, 
triplée en cas de réc idive, cette procédure était jusqu 'à présent une délégation du Préfet qui était en 
charge de la mi se en place de la procédure contradictoire, de l' établ isse ment et la s ignature de l'arrêté 
de la mi se en recouvrement des amendes. 

Madame la Maire expose que la loi n°2024-322 du 9 avril 2024 relative à l'accélération et à la 
simplification de la rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement, 
transfère la procédure d 'amendes aux EPCI compétents qui peuvent constater, ordonner et recouvrer 
les amendes en la matière. Ce transfert nécessite une nouvelle organisation avec les commLrnes. Les 
communes réa lisent la phase contradictoire obligatoire, rédigent l' arrêté, réun issent les pièces 
nécessaires, qui sont ensuite transmises à l' agglomération qui édite l'arrêté d'amende et le titre de 
recettes. 

À ce titre, la CARPF a réun i son bureau corn munautaire en date du 6 mars 2025 et il a été pris la 
décision de rééva luer la partic ipation fi nanc ière de l'agglomération à hauteur de 350 Epar dossier. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conse il Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Terri toriales. 

VU la loi n°2024-322 du 9 avril 2024 modifiée visant à l'accé lération et à la simplification de la 
rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement, 

VU les statuts de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France. 

VU la délibération du Conse il communautaire n°24. l 84 du 18 décembre 2024 portant dé légation du 
conseil au Bureau communautaire. 

VU la déc ision du Bureau communautaire n° 19.125 du 19 décembre 2019 approuva nt et autorisant la 
signature des conventions de prestation de services entre la Communauté d 'agglomération Roissy Pays 
de France et les Communes d 'Arnouville. Garges- lès-Gonesse. Goussain ville, Mitry-Mory, Sarcelles, 
Villeparisis, Villiers- le-Bel, Fosses et Louvres pour l' instruction des doss iers d'autorisation préalable 
et de déclaration de mise en location, 

VU la déc ision du Bureau communautai re n°25.028 du 6 mars 2025 prenant en considération la 
nécessité d'augmenter par la voie d'avenants aux conventions de prestation de services, la 
participation financière auprès des Communes. et autorisant le Président de la communauté 
d'agglomération à signer lesdits avenants, 

VU les différents avenants aux conventions de prestation de services, 
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VU l'avis favorable de la Commiss ion Urbanisme - Travaux - Hab itat - Développement Durable du 7 
mai 2025, 

CONSIDERANT les différentes conventions et leurs avenants au nombre de trois pour la Commune 
de Vi lliers- le-Bel, 

CONSIDERANT le transfert de compétence de la procédure d'amende à la Communauté 
d' agglomération, dans le cadre de l'autorisation préalab le de mise en location et conformément à la loi 
n°2024-322 du 9 avri l 2024 modifiée visant à l'accélération et à la simpl ification de la rénovation de 
l'hab itat dégradé et des grandes opérations d'a ménagement, 

CONSIDERANT la charge de travai l supplémentaire générée par ce transfeit pour lïnstruction des 
infractions. 

CONSIDERANT la nécessité d 'augmenter par voie d'avenant aux conventions de prestation de 
services, la participation financière des communes de 250 euros à 350 euros par dossier instruit, 

APPROUVE la nécess ité d' augmenter par la voie d'un avenant aux conventions de prestation de 
services, la participation financière des communes de 250 euros à 350 euros par doss ier instruit, 

PREC ISE que le montant de cette pa1ticipation financ ière est réévalué pour l'ensemble des doss iers 
traités à compter du 1er janvier 2025, 

APPROUVE et AUTORlSE Madame la Ma ire à s igner l'avenant n°4 à la convention de prestation de 
services avec la Communauté d'agglomération pour lïnstruction des dossiers d 'autorisation préa lable 
de mise en location, 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par el le, d'accompl ir les forma lités 
nécessaires à l'exécution de la présente dé libération. 

Déli béré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Publication le : 0 3 -~UIN 2025 
Transmission en Sous-préfecture le : 0 3 JUIN 2025 
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Madan ~ la Maire, 
Mme Djida DJA LALI-TECHTACH 
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à la délibération du Cor.seil Municipal 
e•i d:ite. c'1i 

~~02~ 
Madame la Maire 

Djlda DJALLALl·TECHTAC 

AVENANT N°4 A LA CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ROISSY PAYS DE 

FRANCE ET LA COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL POUR 
L'INSTRUCTION DES DOSSIERS D'AUTORISATION PRÉALABLE 

DE MISE EN LOCATION 

Entre, 

La commune de Villiers-le-Bel, représentée par le Maire, Madame Djida DJALLALI 
TECHT ACH, dûment habilitée par délibération du Conseil municipal n° ............. . .. du 

Ci-après dénommée « la commune », 

D ' une part, 

La communauté d ' agglomération Roissy Pays de France, représentée par son vice-président en 
charge de l' habitat et du logement Monsieur Abdelaziz HAMIDA, dûment habilité par la 
décision du bureau communautaire n°, 

Ci-après dénommée « l'agglomération », 
D'autre part, 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

La loi n°2024-322 du 9 avril 2024 modifiée relative à l'accélération et à la simplification de la 
rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d 'aménagement, transfère la 
procédure d'amendes aux EPCI compétents qui peuvent constater, ordonner et recouvrer les 
amendes en la matière. 
Ce transfert nécessi te une nouvelle organisation avec les communes. 
Les communes réalisent la phase contradictoire obligatoire et l'agglomération édite l' arrêté 
d 'amende et le titre de recette. 
La participation financière de l'agglomération est réévaluée à 350 € par dossier. 



Article 1: 

L'article 3 est décomposé en trois nouveaux a1ticles : 

Un article 3.1 intitulé « Dispositions générales », 

Un article 3.2 intitulé « Instruction des infractions au dispositif d 'autorisation préalable 
de mise en location » : le mot « systématique » est ajouté pour l'organisation et la 
réalisation des visites ainsi que pour le remplissage de la « fiche visite », 

Un article 3.3, intitulé « Instruction des infractions au dispositif d 'autorisation préalable de 
mise en location » est créé comme suit : 

Les services de la commune réalisent, pour le compte de l'agglomération, l'ensemble des tâches 
nécessaires à l' instruction des infractions liées aux demandes d'autorisations préalables de mise en 
location à savoir : 

Réalisation de la phase contradictoire d'amendes : deux courriers sont transmis au 
propriétaire : 
o le premier l ' informant de l'infraction et lui demandant de se mettre en 

conformité, 

o le second constatant l' infraction et ordonnant le paiement de l 'amende. 
Ces courriers sont complétés par les communes et signés par l'agglomération qui les envoie en 
lettre recommandée avec accusé de réception au propriétaire, copie à la commune. 

Rédaction de l'arrêté d 'amende 

L'arrêté d 'amende est complété par les comm unes puis signé et transmis par l'agglomération 
en lettre recommandée avec accusé de réception au propriétaire, copie à la commune. 

Le recouvrement des amendes est assuré par l' agglomération. 

Article 2: 

L 'Article 5 est modifié comme suit : 

La participation de l'agglomération est établie à 350 € par dossier instruit. 

Article3: 

Toutes les clauses de la convention initiale demeurent applicables, lesquelles prévalent en cas 
de litige, tant qu'elles ne sont pas contraires aux termes contenus dans le présent avenant. 
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Fait en deux exemplaires à Roissy-en-France, le .. . . . . . .......... . .... . ...... ........ . 

Pour la Communauté d'agglomération 
Roissy Pays de France, 
Le Vice-Président à l' habitat, 

Abdelaziz HAMfDA 

Pour la commune, 
La Maire 

Dj ida DJALLALI TECHTACH 
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